Le…….à………..
L’équipe enseignante de l’école de ….

Madame, Monsieur, le(la) député(e)
Madame, Monsieur, le(la) sénateur,

Alors que vous allez participer au débat parlementaire du projet de loi de finances 2011, nous souhaitons attirer votre attention sur l’aide administrative à la direction d’école.

Cette aide reconnue par la signature d’un protocole d’accord par le Ministre de l’Education nationale et mise en place depuis 2006 est aujourd’hui remise en cause. A enveloppe budgétaire constante, le montant de la participation du ministère aux salaires des Employés de Vie Scolaire (EVS) passe de 10 % à 30%. Cette mesure renvoie ainsi brutalement au chômage deux tiers des personnes qui contribuent au fonctionnement de nos écoles dans une période où les  tâches et les responsabilités des directeurs se multiplient. Cette situation est humainement insupportable et entrave le bon fonctionnement des  écoles.
D’ores et déjà, les renouvellements et les recrutements d’EVS ont été gelés. Les écoles ayant perdu cette aide administrative ont informé les services académiques et leurs partenaires, qu’elles ne sont plus en mesure de faire face à la multiplication des tâches. « Je fais ce que je peux. Rendez-nous notre aide administrative » est le message de réponse qui se généralisera face à ce plan social qui met l’école en panne. 
Nous vous demandons d’intervenir et de peser sur les débats budgétaires pour que les crédits inscrits dans la loi de finances permettent de créer les emplois permettant à nos écoles de fonctionner convenablement.

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à ce dossier. 
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos salutations les plus respectueuses.
